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R EPRÉSENTANS  DU  P I U PL  E , 

Au  sein  d’une  république  bien  constituée  le  niveau 
de  l’égalité  est  suspendu  sur  toutes  les  têtes  ; il  n’y  a 
ni  égalité  , ni  liberté  , du  moment  où  les  droits  ne  sont 
plus  égaux  , soit  entre  les  individus , soit  entre  les 
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communes  considérées  comme  des  individus  moraux. 
Tel  esc  le  principe  dont  je  tirerai  bientôt  les  consé- 

3uences  : je  n’en  tairai  aucune  , et  jamais  je  n ai  laissé 
eviner  ma  pensée  , ni  mes  opinions. 

L'exception  de  la  vente  des  domaines  nationaux  du 
terrein  dit  Xlsle-Louviers , m’a  paru  une  exception  en 
faveur  de  Paris  *,  exception  ou  privilège  , il  ne  doit  pas 
en  exister  pour  V utilité  particulière  a une  commune , 
c]tielle  que  spit  son  étendue.] 

II  faut  que  la  règle  soit  générale  et  sans  exception 
pour  toutes  les  communes  où  il  ne  faut  point  d’ex- 
ception , pas  même  pour  Paris  : or  la  règle  générale 
existe,  et  doit  exister  ; toutes  des  fois  qu’une  commune 
a besoin  d’un  domaine  national  pour  un  établissement 
local,  elle  l’achète,  on  ne  peut  le  lui  donner. 

En  effet , représentai  du  peuple  , les  domaines  na- 
tionaux sont  le  gage  des  créanciers  de  la  nation , et 
une  de  nos  ressources  pour  les  frais  de  la  guerre  , qui, 
malgré  les  vœux  du  Corps  législatif,  malgré  l’espoir 
trop  prolongé  du  Directoire  exécutif  pour  la  paix  , a 
été  rallumée  par  les  rois  coalisés. 

Devez-vous , pouvez-vous  donner  ces  domaines  pour 
des  établissemens  locaux?  l’ai  soutenu  la  négative  dans 
ma  courte  conférence  avec  les  deux  autres  commissaires  : 
je  vous  ai  exposé  mes  principes  } j ajoute  que  dans  le 
moment  actuel  on  doit  profiter  de  tous  ses  moyens. 

Si  l’intérêt  public  , plutôt  que  l’intérêt  particulier, 
avoir  inspiré  la  crainte  d une  trop  grande  masse  de 
domaines  à vendre  ; la  reconnoissance  nationale  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  , les  remplacemens  à faire  aux 
hospices,  aux  maisons  anciennes  d’instruction  publiques 
les  fonds  à accorder  aux  écoles  centrales  et  primaires  , 
présentent  de  si  justes  exceptions  à la  vente  , de  si 
grandes  distractions  bien  fondées , que  la  masse  ainsi 
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diminuée  devroit  tranquilliser  les  partisans  d’unsystême 
préjudiciable  aux  vrais  intérêts  de  la  patrie:  je  les  pré- 
férerai toujours  aux  intérêts  des  parens  des  émigrés. 

Non , je  ne  craindrai  jamais  que  nous  ayons  trop  de 
domaines  ; leur  vente  successive  et  graduelle  est  une 
ressource  journalière  qui  supplée  à la  lenteur  te 
rentrée  des  contributions.  C’est  sous  ce  point  de  vue  que 
j’examine  encore  la  résolution. 

La  plus  grande  et  la  plus  petite  des  communes  ont-" 
elles  besoin  d’un  domaine  national  pour  un  établisse- 
ment dans  leur  sein  ? Qu  elles  l’achètent  l’une  et  l’au- 
tre ; la  loi  est  égale  pour  tous , et  les  pages  du  bulletin 
des  lois  sont  pleines  de  pareilles  aliénations. 

J’avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  le  même  éta- 
blissement est  regardé  comme  public  dans  une  com- 
mune colossale , et  comme  particulier  dans  un  vil- 
lage. 

Est» ce  l’abus  des  mots , ou  La  pauvreté  de  notre  lan- 
gue , qui  a produit  cette  étrange  métamorphose  ? 

Dans  la  question  présente,  il  me  paroit  que  le  point 
essentiel  est  de  préciser  les  mots  utilité  publique,  et  de 
tracer  le  cercle  de  ceux-ci,  établissemens  publics  ; déjà 
une  loi  en  vigueur  a fixé  l’un  et  l’autre  sens , en  met- 
tant à la  charge  du  trésor  national  les  dépenses  na- 
tionales , les  départementales  à la  charge  des.  départe- 
mens , et  les  locales  à la  charge  de^s  communes. 

Cela  posé,  je  vais  parcourir  le  rapport  fait  au  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

Un  message  du  Directoire  exécutif  a été  envoyé  : il 
dit  qu’il  est  de  ï utilité  publique  (je  dis  , au  contraire, 
de  futilité  particulière  de  Paris  ) que  File  bouviers  soit 
exceptée,  par  une  loi,  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux , et  que  son  administration  immédiate  soit  confiée 
au  bureau  central , sous  la  surveillance  des  autorités 
supérieures. 
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Excepter  ici , c’est  donner  au  moment  où  le  bureau 
central,  dont  j’examinerai  tout-à-l’heure  les  préten- 
tions , soutient  que  l’île  appartient  à la  commune. 

Mais  avant  je  dois  distinguer  ici  deux  espèces  de 
messages  : la  première , relative  aux  affaires  générales 
de  la  République , et  celle-ci  m’inspire  la  plus  grande 
confiance  ; la  seconde  espèce , relative  à des  intérêts 
personnels  ou  locaux  , presque  toujours  couverts  du 
voile  de  l’utilité  publique , et  ce  voile  me  fait  craindre 
une  surprise  faite  à la  religion  du  Directoire  ; il  est 
d’ailleurs  impossible  que  le  Directoire  ou  les  ministres 
puissent  voir  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  est  basé 
un  rapport  fait  par  un  chef  de  bureau  ou  un  sous- 
chef. 

Le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur , qui  a provoqué 
le  message , a été  probablement  provoqué  à son  tour 
par  le  bureau  central j ce  qu’il  y a de  certain  , c’est 
quinze  proposition  a été  faite  au  ministre  de  l'intérieur 
par  une  compagnie  de  marchands  de  bois.  Leur  but 
étoit  aussi  d’approvisionner  Paris  en  louant  pour  dix- 
huit  ans  l’île  Louviers , moyennant  un  prix  payable 
d’avance  en  bois  ou  en  numéraire. 

Je  n’examinerai  pas  ici  si  la  lutte  actuelle  existe  en- 
tre une  compagnie  et  des  marchands  isolés,  ou  si , isolés 
aujourd’hui , ils  se  réuniront  en  compagnie  ; l’intérêt 
forme  et  dissout  les  compagnies , tout  dépend  des  cir- 
constances. 

Je  m’arrête  à l’assertion  du  bureau  central , relative 
aux  quarante  chantiers  placés  dans  l’île  , et  considérés 
comme  les  régulateurs  du  prix  du  bois  de  chauffage. 

Je  ne  connois  qu’un  seul  régulateur  dans  tous  les  com- 
merces (et  je  suis  aussi  marchand)  , c’est  la  concur- 
rence. 

Celui  qui  donne  à meilleur  compte , à qualité  égale , 
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est  sûr  de  vendre  ; et  un  prompt  débit , à petit  béné- 
fice , est  la  meilleure  de  toutes  les  spéculations  mer- 
cantilles  : telle  a été  sans  doute  celle  de  ces  marchands 
de  bois , placés  dans  une  île  à la  tête  de  la  commune  i 
leur  intérêt  bien  entendu  a été  et  sera  , pour*  ceux  qui 
y seront  placés , de  vendre  au-dessous  du  cours , afin 
d'engager  les  chalands  à faire  quelques  pas  de  plus 
pour  aller  de  préférence  à leurs  chantiers  , et  de  com- 
penser par  la  diminution  du  prix  les  frais  plus  consi- 
dérables du  charois , file  étant  à Tune  des  extrémités 
de  Paris. 

Je  les  suppose  pour  un  moment  régulateurs  exclu- 
sifs du  prix  du  bois.  Dans  cette  hypothèse  il  faudroic 
une  compagnie  capable  de  faire  la  loi  par  la  masse  de 
ses  bois  ou  de  ses  fonds. 

Qu’en  résulte-t-il  > est-ce  la  nécessité  de  donner  un 
domaine  national  à cette  compagnie  puissante , ou  à 
plusieurs  marchands  la  jouissance  gratuite  de  file  pour 
Futilité  de  la  commune  de  Paris  > soit  qu’ils  soient  les 
régulateurs  exclusifs  du  prix,  soit  que  leur  position 
éloignée  nécessite  un  prix  plus  bas  pour  obtenir  la 
concurrence , utile  sans  contredit  à la  commune , je  ne 
puis  voir  que  l’intérêt  communal  dans  l’achat  ou  la 
location  de  l’île  , et  un  moyen  de  mériter  la  recon- 
noissance  des  marchands  placés  là  gratuitement  par  la 
commune  ; néanmoins  je  ne  pense  pas  que  les  mar- 
chands  même , payant  le  loyer , ils  seroient  tente's  de 
vendre  aussi  cher  qu’ailleurs , ou  ils  ne  vendraient  pas 
étant  aussi  éloignés.,  r * 

, Mais  cette  > dit  le  bureau  central,  appartient  déjà 
a la  commune  ; examinons  d’abord  à quel  titre  elle  se 
trouve  classé^  dans  les  domaines  nationaux.  Seroit-ce 
comme  une  île  au  milieu  de  la  Seine , et  cette  ques- 
tion n a pas  ete  traitée  par  le  rapporteur  du  Conseil 
Opinion  de  Guyomar * A 3 
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des  Cinq  - Cônts.  Les  îles  , îlots  appartiennent  - ils  > 
çomme  je  le  pense,  à la  nation  ? première  question  qui 
pourrait  jeter  un  grand  jour  sur  la  seconde  question  > 
celle  de  l'acquisition.  De  qui  a-t-on  acheté?  A cet 
égard  on  garde  le  même  silence  que  sur  le  prix  de  la 
vente.  Supposons -la  néanmoins  consommée  suivant 
ïes  lois , ri  est-il  pas  malheureusement  certain  que  le 
passif  de  la  commune  de  Paris  excédoit  de  beaucoup 
'son  actif? 

Si  je  me  souviens  bien  des  débats  qui  précédèrent 
à la  Convention  la  loi  du  24  août  1793  , je  suis  con- 
vaincu , comme  je  le  fus  alors,  que  cette  loi  fut  prin- 
cipalement rendue  pour  Paris.  Cette  commune  en  effet 
gâgnoit  plus  que  toute  autre  à ce  marché  onéreux  pour 
la  nation  seule. 

Je  passe  sous  silence  les  sommes  énormes  données 
en  outre  par  toutes  les  Assemblées  et  sur-tout  par  la 
Convention  à cette  commune  j plus  on  a donné  , plus 
on  s'attend  à recevoir , en  présentant  le  titre  même 
qui  proclamera  à jamais  la  munificence  de  la  nation. 
\ oici  l’article  XCI  de  la  loi  du  24  août  1 793  : 

« Tout  l’actif  des  communes  pour  le  compte  des- 
» quelles  la  République  se  charge  d’acquitter  les  dettes, 
*>  excepté  les  biens  communaux  dont  le  partage  est  dé- 
» crété  , et  les  objets  destinés  pour  les  établisse  mens  pu - 
« b lie  s , appartient,  dès  ce  jour  , à la  nation,  jusqu’à 
« concurrence  du  montant  desdites  dettes.  » 

Vous  allez  voir,  représentai  du  peuple,  quelle 
extension  on  donne  à ces  mots  , objets  destinés 
pour  les  établissemens  publics . Ce  sont,  dit  le  bureau 
central , les  halles , les  marchés.  Soit  : or  l’île  Louviers , 
poursuit-il , est  un  marché  ; je  ne  puis  en  convenir  à 
^inspection  des  lieux. 

Une  île  au  milieu  de  la  Seine,  à une  des  extré- 
mités de  Paris,  un  marché  ! 
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X3n  le  dit , si  on  le  croit  , on  ne  le  fera  pas  croire 
à ceux  qui  n’v  voient  et  n'y  peuvent  voir  qu'une  qua- 
rantaine de  chantiers  de  bois  j on  ne  peut  pas  regarder 
111e  comme  une  place  publique  oü  se  tiennent  presque 
par-tout  les  marchés  de  comestibles  , places  inaliéna- 
bles j5  et  non  partageables  alors  comme  les  communaux. 

On  peut  ranger  dans  les  objets  destinés  pour  les 
établissemens  publics  les  places  publiques  , les  édifices 
communaux  destinés  à divers  établissemens  adminis- 
tratifs et  judiciaires^,  par  exemple  3 les  maisons  com- 
munales oü  siégeoient  les  administrations  municipales. 
Voilà,  je  pense,  tout  ce  qu'on  peut  voir,  et  non 
quelques  magasins  de  bois  placés  depuis  quelques  an- 
nées dans  une  île  à laquelle  on  accorde  le  privilège 
d'un  approvisionnement  qui  eut  lieu  avant  ce  mo- 
derne placement. 

Je  remarquerai  que  l'exception  où  je  renferme  les 
maisons  communes  étoit  encore  favorable  à Paris , qui 
auroit  dû  vendre  la  sienne  pour  payer  une  partie  de 
Ses  dettes.  J'ai  déjà  dit  qu'un  même  établissement  ne. 
pouvoit  pas  être  public  dans  une  grande  ville  et  par- 
ticulier dans  une  petite  ville. 

En  effet,  la  nature  des  Choses  ne  peut  changer  par 
le  plus  ou  le  moins  de  population  ou  d’étendue  d’une 
commune. 

J’ai  rapproché  du  rapport  du  i3  vento.se , qui  a pré- 
cédé la  resolution  soumise  à votre  examen,  un  autre 
rapport  du  27  ventôse , où  il  est  aussi  question  de  bois, 
non  pas  de  chauffage , mais  de  construction,  pour  le 
port  du  Havre.  La  commune  de  Fécamp  se  propose 
d'ouvrir  à ses  frais  un  chemin  qui  permettra  de  trans- 
porter ces  bois  dans  leur  longueur  et  dispensera  de  les 
couper  à la  longueur  de  dix  mètres  ; il  abrégera  encore 
k route  de  cent  quatre-vingt  mètres.  Certes , ces  avan- 
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tages  sont  grands  ; mais  au  fond  ce  chemin  est  sur- 
tout commode  pour  cette  commune  : aussi  elle  paie 
en  entier  la  partie  du  domaine  national  nécessaire  à 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  route. 

Un  troisième  rapport,  fait  le  21  germinal  dernier, 
est  relatif  à la  vente  d’une  église  qui  doit  servir  de 
halle  à la  commune  de  Chaumont , chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne. 

Ces  deux  rapports  très-récens  confirment  mon  opi- 
nion sur  le  sens  à attacher  à ces  mots  : les  objets  des- 
tinés pour  les  établissemens  publics , où  je  ne  renferme 
que  les  places  publiques  ( les  marchés  de  comestibles 
se  tiennent  sur  la  majeure  partie)  , et  les  édifices  com- 
munaux destines  aux  établissemens  administratifs  et 
judiciaires  ; mais  je  ne  puis  y voir  un  magasin  en  plein 
air  , au  milieu  de  l’eau  , renfermant  quarante  chan- 
tiers, qui  ne  sont  pas  d’une  autre  espèce  que  les  chan- 
tiers placés  sur  divers  points  plus  rapprochés  des  con- 
sommateurs. 

Représentans  du  peuple , il  ne  peut  donc  être  ici 
question  que  d’un  don  : ainsi,  donnerez  - vous  l’île 
Louviers  , domaine  national , pour  placer  gratuite- 
ment , si  l’on  veut , quarante  chantiers  qui  , avec  les 
chemins  , contiennent  six  hectares  et  demie , sous  le 
faux  prétexte  de  marché  ( et  j’ai  prouvé  le  contraire  ) 
qù  d’établissement  public  ? 

Vendrez-vous  quelques  jours  après,  à Fécamp  , un 
domaine  national , pour  ouvrir  un  chemin  communal 
par  ou  passeront  désormais  les  bois  de  construction 
dans  leur  longueur  ; ensuite  une  église  à Chaumont , 
pour  une  halle  ou  un  marché  couvert , qui  n’est  à 
mon  avis  qu  un  etablissement  local  et  non  public  ? 

Ou  bien,  considererez-vous  comme  établissemens  pu- 
blics ces  objets,  et  mettrez-vous  à la  disposition  de 
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ces  deux  administrations  municipales  ces  domaines  na- 
tM°na;ux  5 comme  011  vous  propose  aujourd’hui  de  mettre 
Tîie  à la  disposition  du  bureau  central,  sous  le  faux 
pretexte  de  marche  qui , lors  meme  que  vous  croiriez 
devoir  le  renfermer  dans  l’exception  , ne  seroit  pas 
applicable  à cette  île? 

Autrement , il  faudroit  rembourser  les  aliénations 
déjà  faites  aux  communes,  ou  bien  ce  don  seroit  un 
privilège  exclusif  à Paris.  Je  pense  en  effet  qu’on  ne 
doit  pas  faire  payer  à quelques  communes  un  terrein 
national , et  le  donner  ou  en  accorder  la  jouissance 
gratuite  à cette  immense  commune  ; la  meilleure 
preuve  que  ses  prétentions  sont  mal-fondées  est  la 
îesolution  meme;  le  rapporteur ÿ après  les  avoir  ex- 
posées ^ reconnoît  llle  domaine  national,  et  il  l’est 
comme  île  , ou  comme  actif  d’une  commune  qui  avoit 
plus  de  dettes  payées  par  la  nation.  Je  me  résume: 
j ai  dit  que  les  domaines  nationaux  étoient  le  gage 
des  ci eanciers  de  lEtat,  et  une  de  nos  ressources  pour 
les  irais  de  la  guerre  ; que  nos  besoins  actuels  ne  nous 
peripettoient  pas  de  donner  , mais  de  vendre  ou  de 
louer  ; que  les  seules  exceptions  de  vente  ne  pouvoient 
etre  fondées  que  sur  des  remplacemens  de  biens  qui 
n auraient  jamais  du  etre  vendus.  J’ai  prouvé  qu’un 
pleine  etablissement  ne  pouvoit  pas  être  public  dans 
une  commune  colossale , et  particulier  dans  un  village. 

J ai  apprécié  a leur  juste  valeur  les  prétentions  du 
bureau  central  sur  1 île  Louviers , reconnue  par  la  réso- 
lution même  comme  domaine  national,  soit  comme 
ie  , soit  comme  actif  dune  commune  dont  l’excédent 
u passif  a ete  mis  à la  charge  de  la  nation  généreuse 
principalement  pour  elle. 

ai  reporte  à la  vraie  cause  de  la  concurrence , uni- 
que régulateur  du  prix  courant,  le  cours  particulier  du 
PQis  de  chauffage;  mais  si  une  jouissance  gratuite 
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de  quarante  chantiers  pouvoit  procurer  fine  diminu- 
tion sensible,  et  augmenter  celle  imposée  aux  pro- 
priétaires en  raison  de  leur  éloignement  des  consom- 
mateurs qu'il  est  de  leur  intérêt  d'attirer,  je  ne  crois 
pas  que  la  nation  , mais  la  commune  , doive  faire 
les  frais  de  cet  établissement  gratuit.  J'ai  observé  enfin 
que  la  résolution  même  repoussoit  les  prétentions  de 
propriété  ou  d 'exception  relative  aux  objets  destinés 
pour  les  étahlissemens  publics  ; elle  déclaré  1 île  do- 
maine national.  C’est  donc  une  partie  du  gage  des 
créanciers  de  l'Etat  ; par  conséquent  l'île  doit  être 
aliénée  ou  louée  de  préférence  à la  commune,  mais 
non  donnée  même  en  jouissance  gratuite.  Par  tous  ces 
motifs,  je  vote  pour  le  rejet  de  la  resolution. 


A PARIS > DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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